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 n° 247 982 du 22 janvier 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et T. NISSEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 avril 2018, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 22 février 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 20 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ANSAY loco Mes D. ANDRIEN et T. NISSEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 10 octobre 2016. 

 

2. Le 24 octobre 2016, il introduit une demande de protection internationale en Belgique. 

 

3. Le 21 décembre 2016, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend à son encontre 

une décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. Cette décision est 

confirmée par le Conseil. 

 

4. Le 11 avril 2017, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980. 
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5. Le 22 février 2018, la partie défenderesse prend une décision de refus de séjour à l’encontre du 

requérant. Cette décision est accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes 

attaqués qui sont motivés comme suit : 

 

S’agissant de la décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour : 

 

«[…] 

Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur H. A., de nationalité Togo invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers le Togo, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 21.02.2018, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que le Certificat Médical fourni ne permet d’établir que l’intéressé, Monsieur H. 

A., âgé de 44 ans, originaire du Togo, souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d’origine. 

 

Du point de vue médical, conclut-il, les affections dont souffre l’intéressé n’entraînent pas un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible au Togo. 

 

Dès lors, estime le médecin de l’OE, du point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un 

retour au pays d’origine (Le Togo). 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou  

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Par ailleurs, le conseil de l’intéressé invoque la situation au pays d’origine en s’appuyant sur ce site 

internet : http://www.pdh-togo.org/html/français/souffrance_un.ntml - pièce 6) marquée, entre autres, par 

l’insuffisance des structures médicales... Notons toutefois que la CEDH a considéré qu’une simple 

possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en 

soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, 

§ 111) et que, lorsque les sources dont il dispose décrivent une situation générale, les allégations 

spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de 

preuve (voir: CEDH 4 decembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131; CEDH 

4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt 

n° 74 290 du 31 janvier 2012. Cependant, le requérant n’apporte aucun élément probant ni un tant soit 

peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il lui incombe d'étayer son argumentation (Conseil 

d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Notons en plus que cet élément a un caractère général et ne vise pas 

personnellement le requérant (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En effet, le requérant se trouverait dans 

une situation identique à celle des autres personnes atteintes par cette maladie vivant au Togo.  

En l’espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation 

générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 

du 26.02.2009). 

Enfin que l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant 

des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son 

territoire (Cour Eur. D.H., arrêt N.c. c. Royaume-Unis, § 44, www.echr.coe.int). 

http://www.echr.coe.int/
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Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier l’intéressé du registre des 

étrangers pour « perte de droit au séjour ». 

[…]» 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

«[…] 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2. En fait, l’intéressé séjourne sur le territoire 

belge sans être en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. 

[…]»  

 

II. Objet du recours 

 

6. Le requérant demande au Conseil de suspendre et d’annuler les décisions attaquées.  

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse de la partie requérante 

 

7. Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des 

articles 3, 8 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 

du 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, des articles 7, 9ter, 62 et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi 

que du devoir de minutie et du droit à être entendu ». 

 

8. Dans un premier grief, intitulé « violation des droits de la défense », il reproche à la partie 

défenderesse de n’avoir transmis son dossier administratif, contenant les informations sur lesquelles le 

rapport du médecin s’est fondé, que le 13 avril 2018, malgré sa demande expresse du 20 mars 2018 et 

ses deux rappels des 4 avril 2018 et 12 avril 2018. Selon lui, le délai de 30 jours mentionné à l’article 6, 

§ 5, de la loi du 11 avril 1994, dont se prévaut la partie défenderesse, ne peut trouver à s’appliquer dans 

le cas où l’administré doit saisir le Conseil dans un délai de 30 jours, sauf à créer une discrimination. Le 

requérant explique que « ce délai de transmission des rapports MedCOI et des autres documents du 

dossier administratif [l’] empêche […] de critiquer utilement la décision qui lui a été notifiée ». A son 

estime, « l’absence de communication des informations tirées de la base de données MedCOI et du 

dossier administratif avant l’expiration du délai de recours porte atteinte à la liberté de recevoir des 

informations garantie[s] par l’article 10 CEDH et au droit à un recours effectif garanti par l’article 47 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, de telle sorte que les droits de la défense, du 

contradictoire ainsi que le droit à un recours effectif en sont affectés à défaut pour la requérante [sic] de 

pouvoir vérifier et comprendre les affirmations avancées par le médecin conseil et partant, les motifs de 

la décision querellée ». 

 

9. Dans un deuxième grief, intitulé « défaut de motivation », le requérant relève que « la décision 

consiste en une motivation par double référence : la décision renvoie au rapport du médecin 

fonctionnaire de l’Office des étrangers qui lui-même renvoie à la banque de données non publique 

MedCOI ainsi qu’à des sites internet », « sans que n’en soient reproduits les passages pertinents qui 

confirmeraient les motifs de la décision ». Le requérant prend appui sur une jurisprudence du Conseil, 

suivant laquelle, en cas de motivation par référence, il est satisfait au prescrit de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, « lorsque l’avis auquel il est fait référé est joint, 

ou intégré dans l’acte administratif et que les avis auxquels il est référé soient eux-mêmes motivés ». Le 

requérant en conclut que l’administration a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée 

ainsi que son devoir de minutie qui ressortit aux principes généraux de bonne administration. 
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10. Dans un troisième grief, intitulé « violation du droit à être entendu et du devoir de minutie », le 

requérant reproche au médecin conseil de la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendu ni examiné 

avant de donner son avis médical. Il estime que, ce faisant, le médecin conseil a fait « l’économie d’un 

examen attentif et rigoureux de sa situation, d’autant plus qu’il prétend que le traitement adapté au 

requérant, lequel n’est pas disponible au Togo, peut être valablement remplacé par un autre ». Le 

requérant considère que l’article 5 de la loi du 22 août 2002 doit être appliqué à son cas. Il rappelle les 

enseignements de la Cour constitutionnelle à cet égard dans l’arrêt du 28 juin 2012 (arrêt n°82/2012). Il 

se réfère par ailleurs à des rapports du médiateur fédéral au sujet de la régularisation médicale et 

soutient que la partie défenderesse a méconnu son devoir de minutie.  

 

11.1. Dans un quatrième grief, intitulé « indisponibilité et inaccessibilité du traitement », le requérant 

soutient que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation.  

 

11.2. Quant à la disponibilité des soins de santé et du suivi médical au Togo, le requérant fait remarquer 

que les informations tirées de la base de données MedCOI, qui fondent la décision attaquée, datent 

toutes de 2016, ce qui n’est pas suffisamment récent pour garantir la disponibilité effective de son 

traitement. Selon lui, il ressort de la clause de non-responsabilité relative au projet MedCOI, que celui-ci 

« analyse la disponibilité des soins dans le pays d’origine uniquement sur base d’informations recueillies 

dans un seul et unique établissement de soins ». Il estime que cela « ne signifie pas que les dits soins 

soient disponibles à l’échelle de la demande nationale et (..) donc effectivement disponibles ». Il observe 

encore que « les informations tirées de la base de données (…) visent d’autres patients souffrant 

d’autres pathologies » et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un examen 

individualisé de son cas. Enfin, il relève que ni les auteurs de ces rapports ni leurs sources ne sont 

mentionnés « de sorte que [le] Conseil n’est pas en mesure de vérifier la véracité des informations tirées 

de la base de données ». Dès lors, à son estime, la décision attaquée qui conclut à la disponibilité des 

soins requis au Togo méconnaît les articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et que la partie défenderesse a méconnu son devoir de minutie 

qui l’oblige à récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en 

considération tous les éléments du dossier, afin de prendre sa décision en pleine connaissance de 

cause.  

 

11.3. Quant à la disponibilité du suivi médical au Togo, selon le requérant, « il ressort des informations 

tirées des bases de données MedCoi figurant au dossier administratif que les suivis médicaux 

nécessaires (…) sont disponibles uniquement dans un établissement de santé public à Lomé, ce qui ne 

garantit aucunement la disponibilité effective de suivis requis dès lors qu’ [il] est originaire d’Atakpamé, 

situé à 158 km de la capitale togolaise ». Il rappelle que « l’accessibilité géographique doit également 

être examinée ».  

 

11.4. Quant à la disponibilité du traitement médicamenteux adapté au requérant au Togo, il relève que 

« les médicaments, estimés appropriés (…) par le médecin-conseil, sont disponibles uniquement dans 

un seul établissement, ce qui ne garantit aucunement une disponibilité effective du traitement, d’autant 

plus que les bases de données datent de 2016 ». Par ailleurs, le traitement prescrit par son médecin 

traitant n’étant pas disponible au Togo, il reproche au médecin conseil d’affirmer qu’un autre traitement 

prétendument disponible au Togo pourrait lui convenir, sans l’avoir rencontré ni ausculté. Il reproche 

également au médecin conseil de se fonder sur des informations présentes dans le dossier administratif 

qui datent de 2009 pour considérer que ce traitement de remplacement pourrait convenir. Ce faisant, 

selon le requérant, le médecin conseil ne tient pas compte des neuf années d’évolution de la médecine. 

Le requérant estime enfin que « se fonder uniquement sur des informations générales ne permet pas de 

procéder à un examen concret et minutieux de la demande en tenant compte des spécificités de l’état 

de [son] état de santé ». 

 

11.5.1. Quant à l’accessibilité des soins de santé adaptés au requérant au Togo, il estime que la partie 

défenderesse ne démontre pas qu’il aura effectivement accès aux soins de santé requis et qu’elle ne 

motive pas correctement sa décision.  

A son avis, « en affirmant que : « à partir du moment où les soins sont disponibles, il ne peut y avoir de 

violation de l’article 3 de la CEDH du fait que ces soins seraient difficilement accessibles au requérant », 

la partie [défenderesse] motive erronément sa décision et méconnaît l’article 3 de la CEDH ».  
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11.5.2. Quant aux informations sur lesquelles se base la partie défenderesse, « faisant état de la mise 

en œuvre de programmes d’action visant à améliorer l’accès aux soins, sans que ne soit soumis aucun 

résultat concret et récent de ces programmes », le requérant estime qu’elles « montrent uniquement 

que le système de soins de santé est alarmant au Togo ». Il soutient par ailleurs que « le rapport 

médical renvoie à divers sites internet dont les informations ne figurent pas au dossier administratif » car 

« le lien mentionné sur le rapport renvoie vers des pages indiquant « page not found », de sorte qu’ [il] 

n’est pas en mesure de vérifier les informations avancées ».  

 

11.5.3. Quant au régime de sécurité sociale mentionné dans l’avis du médecin conseil, le requérant fait 

remarquer que ce régime protège uniquement les salariés et qu’il n’est pas garanti qu’il trouve du travail 

rapidement lors de son retour au Togo. Il ajoute que « ce régime ne semble pas couvrir [ses] soins de 

santé ».  

 

11.5.4. Le requérant reproche aussi à la partie défenderesse de soutenir qu’il est raisonnable qu’il ait 

tissé des liens sociaux au Togo sans avoir procédé au moindre examen individuel et concret de sa 

situation sociale et familiale dans son pays d’origine. Il rappelle un arrêt du Conseil selon lequel « le seul 

fait de mentionner la présence de la famille sans examiner sa situation financière et si elle est disposée 

à aider le demandeur ne suffit pas ». Il considère, enfin, que « le simple fait qu’[il] soit parvenu à 

rassembler une certaine somme d’argent pour fuir son pays ne signifie aucunement qu’il bénéficie d’une 

entrée d’argent durable et suffisante pour garantir un accès aux soins de santé jusqu’à la fin de sa vie ». 

Il conclut que la décision entreprise « méconnaît les articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ». Il conclut que la partie défenderesse « n’a pu, sans commettre d’erreur manifeste ni 

sans violer les articles 3 CEDH et 9ter de la loi du 15 décembre 1980, décider que […], compte tenu [de] 

son état de santé et du suivi particulier dont il a besoin, [il] ne serait pas [soumis] à des traitements 

inhumains et dégradants en cas de retour au Togo ».  

 

12. Dans un cinquième grief, intitulé « contre l’ordre de quitter le territoire », il fait valoir qu’« il n’apparaît 

pas des motifs de la décision que l’administration ait pris en considération ni dans son principe, ni de 

façon proportionnelle l’atteinte qu’elle portait à [s]a vie privée […], tant on aperçoit mal en quoi la 

sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du pays, la défense de l’ordre et la 

prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou la protection des droits 

et libertés d’autrui seraient compromis par [s]a présence […] en Belgique, [lui] qui y vit paisiblement et 

de manière ininterrompue depuis mars 2011 ». Il en conclut que « la décision est constitutive d’erreur 

manifeste et contrevient à l’article 8 CEDH ». 

 

III.2. Appréciation 

 

A. Quant au premier grief 

 

13. Il n’est pas contesté que la partie défenderesse a communiqué au requérant une copie de son 

dossier administratif le 13 avril 2018. Le requérant a, dès lors, pu en prendre connaissance et utilement 

les critiquer, ainsi que le montre le contenu de sa requête.  

 

14. Dès lors, à défaut d’intérêt à se prévaloir de la violation des règles de droit invoquées, le moyen ne 

peut pas être accueilli en son premier grief. 

 

B. Quant au deuxième grief 

 

15. En ce que le requérant reproche à la partie défenderesse de motiver sa décision en se référant au 

rapport du médecin conseil, lui-même renvoyant à la banque de données non-publique MedCOI ainsi 

qu’à des sites Internet, le Conseil observe que la décision attaquée contient une motivation qui s’appuie 

sur les conclusions du médecin conseil émises dans son avis médical, lequel est joint à la décision 

attaquée, a été communiqué concomitamment au requérant et est motivé sur la base de sites Internet et 

des informations provenant de la banque de données MedCOI dont il n’est pas contesté que les pages 

concernées ont été versées au dossier administratif. En l’occurrence, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a indiqué ce qui suit : 

« Dans son avis médical remis le 21.02.2018, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), 

le médecin de l’OE affirme que le Certificat Médical fourni ne permet d’établir que l’intéressé, Monsieur 

H. B. âgé de 44 ans, originaire du Togo, souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d’origine. 
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Du point de vue médical, conclut-il, les affections dont souffre l’intéressé n’entraînent pas un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible au Togo. 

 

Dès lors, estime le médecin de l’OE, du point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un 

retour au pays d’origine (Le Togo). » 

 

16. Cette motivation s’avère suffisamment pertinente pour que le requérant comprenne les raisons pour 

lesquelles sa demande d’autorisation de séjour n’est pas fondée. Ce faisant, la partie défenderesse a en 

effet fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de fait sur lesquelles 

repose l’acte attaqué et elle a recouru à une correcte motivation par référence en reproduisant les 

passages pertinents et utiles de l’avis médical, à savoir que les soins et le suivi requis sont disponibles 

et accessibles dans le pays et qu’il n’existe aucune contre-indication médicale quant au retour du 

requérant dans son pays d’origine.  

 

17. Il apparaît également que l’avis médical est motivé à suffisance dans la mesure où il y est procédé à 

une analyse complète et détaillée de la situation médicale du requérant et qu’il est expliqué pourquoi le 

médecin conseil estime que le suivi et les traitements requis son disponibles et accessibles dans le pays 

d’origine du requérant. Dès lors, il ne peut pas être constaté de violation de l’obligation de motivation 

formelle.  

 

18. Concernant les sources d’information MedCOI, dès lors que la motivation de l’avis du médecin 

conseil reproduit formellement les informations contenues dans les sources documentaires sur 

lesquelles il s’appuie, la partie défenderesse n’était pas, en outre, tenue de joindre ces sources à sa 

décision. Il faut, mais il suffit, que la motivation permette de comprendre pourquoi sa demande est 

rejetée et, le cas échéant, sur quelles sources documentaires l’autorité s’est appuyée pour parvenir à 

cette conclusion, afin que la partie requérante puisse, le cas échéant, en contester la pertinence. Si 

cette source n’est pas publique, l’autorité doit veiller à la rendre accessible à la partie requérante et au 

juge saisi d’un recours, afin notamment de lui permettre de s’assurer que l’autorité n’a pas commis 

d’erreur manifeste d’appréciation dans la prise en compte de cette source. Il n’est pas contesté, qu’en 

l’espèce, les sources non publiques MedCOI ont été versées au dossier administratif. Elles ont par 

ailleurs été communiquées en temps utile au requérant qui les critique d’ailleurs de manière détaillée 

dans sa requête. 

 

19. Le moyen n’est pas fondé en son deuxième grief. 

 

C. Quant au troisième grief 

 

20. En ce que le requérant estime que son droit à être entendu a été violé et que la partie défenderesse 

a méconnu son devoir de minutie, le grief manque en droit. Ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 ni les arrêtés d’exécution de cette disposition, n’imposent à la partie défenderesse ou à son 

médecin conseil de rencontrer l’étranger ou de l’examiner avant la prise d’une décision. En tout état de 

cause, le requérant a eu l’occasion de présenter, par écrit, tous les éléments nécessaires à 

l’appréciation de sa demande d’autorisation de séjour. Il ne saurait donc être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas l’avoir entendu. Enfin, le Conseil est sans compétence pour apprécier un 

éventuel manquement à la déontologie médicale. 

 

21. Le moyen  n’est pas fondé en son troisième grief. 

 

D. Quant au quatrième grief 

 

22.1. Quant à la disponibilité des soins de santé et du suivi médical au Togo, les trois requêtes MedCOI 

référencées par le médecin conseil, ont toutes les trois été établies moins de deux ans avant la date de 

l’avis médical entrepris. Rien n’autorise à considérer que ces informations ne seraient plus d’actualité. 

 

22.2. En ce que ces informations relatives à la disponibilité des soins ne concerneraient qu’un hôpital, 

ce qui, de l’avis du requérant, ne saurait prouver la disponibilité effective des soins à l’échelle nationale, 

la critique du requérant concerne, en réalité, l’accessibilité des soins requis. En tout état de cause, la 

réserve émise en note de bas de page de l’avis du médecin conseil est libellée comme suit :  
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« Clause de non responsabilité : les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du 

traitement médical, généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays 

d’origine. Les informations relatives à l’accessibilité au traitement ne sont pas fournies ».  

 

Cette réserve entend préciser que la base de donnée MedCOI ne concerne que la disponibilité du 

traitement et non son accessibilité. Elle n’indique nullement que cette disponibilité n’existerait que dans 

un seul établissement comme semble l’avoir compris le requérant. Sa critique procède d’une lecture 

incorrecte de cette réserve et manque, par conséquent, en fait.  

 

22.3. La critique du requérant selon laquelle, les requêtes MedCOI concernent des patients souffrant 

d’autres pathologies et ne le concernent pas personnellement n’est pas pertinente non plus, le médecin 

conseil ayant procédé à un examen individualisé de son état de santé et de la disponibilité des 

traitements requis pour ses problèmes de santé. Par ailleurs, parmi les requêtes MedCOI référencées, 

la requête datée du 20 décembre 2016 concerne spécifiquement un homme âgé de 42 ans souffrant 

d’une infection HIV depuis 2010. Cette requête fait apparaître que la médication alternative déterminée 

dans l’avis médical est disponible au Togo. Il ne peut dès lors pas raisonnablement être reproché aux 

requêtes référencées dans l’avis médical de ne pas être suffisamment pertinentes pour déterminer si les 

soins requis sont disponibles au Togo. Enfin, le requérant ne produit aucune documentation plus 

récente qui viendrait infirmer ces constatations. 

 

22.4. L’anonymat des médecins alimentant la base de données MedCOI ne suffit pas à mettre en doute 

la fiabilité de cette base de données. Comme le précise une note de bas de page de l’avis du médecin 

conseil, ce projet est une initiative du service de l’Immigration et de Naturalisation Néerlandais, il 

associe 15 partenaires dont 14 pays européens et le Centre International pour le développement des 

politiques migratoires et est financé par le European Asylum, Migration and Integration Fund (AMIF). Le 

seul fait que l’anonymat des médecins alimentant la base de données est préservé ne suffit pas à 

sérieusement mettre en doute la fiabilité et le sérieux de cette base de données.  

 

22.5. L’objection du requérant quant à l’absence d’indication sur l’accessibilité des soins dans la base 

de données MeCOI, n’est pas pertinente, dès lors que, comme cela a été rappelé plus haut, cette 

source d’informations ne concerne que la disponibilité du traitement et que l’accessibilité des soins est 

examinée par ailleurs dans l’avis médical.  

 

23. Quant à la critique selon laquelle la disponibilité effective des suivis dans un hôpital à Lomé, « ne 

garantit aucunement la disponibilité effective des suivis requis dès lors qu’[il] est originaire d’Atakpamé, 

situé à 158 km de la capitale togolaise », il convient de relever, en premier lieu, que cet élément n’a pas 

été développé en tant que tel à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

la base de l’article 9ter de la loi. Ensuite, le Conseil constate que le requérant n’explique pas 

concrètement en quoi la localisation de ces hôpitaux à Lomé l’empêcherait d’y suivre un traitement 

ambulatoire. Il ne peut pas être raisonnablement déduit sur la base d’une allégation aussi peu 

circonstanciée que le suivi thérapeutique du requérant ne serait pas disponible ou accessible au Togo. 

 

24.1. Quant à la disponibilité du traitement médicamenteux adapté au requérant au Togo, il ressort de 

l’avis médical que celui-ci a bien pris en compte les spécificités de son état de santé et qu’il a 

valablement examiné l’équivalence des traitements proposés en précisant notamment ce qui suit : 

 

« concernant le choix du traitement antirétroviral de première intention, cet avis médical ne conteste pas 

la justesse du traitement ARV retenu par le spécialiste. Le choix des molécules était peut-être judicieux 

en Belgique, mais le schéma choisi n’est pas le seul possible comme cela est démontré dans les 

recommandations de l’organisation mondiale de la santé, du centre belge d’Information pharmaco 

thérapeutique, du Ministère de la santé du Québec (réactualisé en 2015). Il n’était en tout cas pas guidé 

par une résistance ou une intolérance qui ait été rapportée ».  

 

24.2. Le médecin conseil précise par ailleurs les schémas thérapeutiques à suivre pour l’administration 

du traitement alternatif sur la base des recommandations de l’OMS, et indique comme suit : 

 

« Pour les patients qui n’ont jamais été exposés aux antirétroviraux, le traitement de première intention 

devrait consister en l’une des 3 combinaisons suivantes : 2 INTI et 1IP, ou 2INTI et 1INI (inhibiteur 

d’intégrase). Plusieurs études démontrent qu’elles ont une efficacité et une durabilité optimale. (4) », en 

référant le lien sur lequel trouver ces études. 
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24.3. Le reproche du requérant de ne pas avoir procédé à un examen concret et minutieux de sa 

demande en tenant compte des spécificités de son état de santé, ne se vérifie pas à la lecture de l’avis 

médical. En effet, la motivation de celui-ci montre qu’il a été procédé à un examen à la fois circonstancié 

et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de 

séjour. 

 

24.4. Ainsi qu’expliqué plus haut, la critique faite au médecin conseil de ne pas « avoir rencontré, ni 

ausculté le requérant », ne peut pas être suivie. Le médecin conseil a donné un avis sur la situation 

médicale du requérant et sur la disponibilité et l’accessibilité des soins requis dans le respect de la 

procédure fixée par la loi. Ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ni les arrêtés d’application de 

cette disposition n’imposent à la partie défenderesse ou à son médecin conseil de rencontrer le 

demandeur ou de solliciter l’avis d’un autre médecin.  

 

Pour le surplus, le Conseil ne peut que rappeler qu’il ne découle aucunement du prescrit de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980, que la dimension qualitative des soins est à prendre en considération 

dans le cadre de l’appréciation de l’adéquation du traitement au sens de la disposition précitée, et qu’en 

conséquence, le requérant n’a pas d’intérêt à cet argument. 

 

25.1. Quant à l’accessibilité des soins de santé au Togo, l’avis médical établi par le médecin conseil 

mentionne notamment ce qui suit : 

 

« En outre, le site Internet du Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale 

renseigne que le régime togolais de sécurité sociale couvre les salariés et assure à ceux-ci et à leur 

famille, une protection contre les risques de maternité, accidents de travail, invalidité, vieillesse, survie, 

décès et sert les prestations familiales. Il nous informe également que les soins sont dispensés dans le 

cadre du Code du travail aux salariés et à leur famille au sein de structures sanitaires publiques.  

 

Concernant la prise en charge de l’épidémie du VIH au Togo, depuis 2001, le gouvernement a mis en 

place un Conseil National de Lutte contre le SIDA et les IST (Infections Sexuellement Transmissibles), 

dans le but de mieux organiser la riposte multisectorielle et en assurer la meilleure coordination. 

L’engagement du gouvernement s’est aussi traduit par la décision d’assurer la gratuité des 

médicaments antirétroviraux en 2008 afin de faciliter l’accès universel aux soins et traitements à toutes 

les personnes vivant avec le VIH au Togo [adresse du site].  

 

En plus, vu que rien, dans le dossier médical de l’intéressé, n’indique que ce dernier serait exclu du 

marché de l’emploi une fois de retour dans son pays, signalons que l’intéressé a travaillé dans son pays 

en tant que menuisier dans la construction (Cfr. Demande d’Asile du 28.10.2016), il peut rentrer dans 

son pays, reprendre ses activités professionnelles et financer ainsi ses soins médicaux ». 

 

25.2. Les affirmations du requérant selon lesquelles « aucun résultat concret et récent » des 

programmes d’actions visant à améliorer l’accès aux soins de santé et selon lesquelles ces informations 

montrent « uniquement que le système de soins de santé est alarmant au Togo et nécessite d’être 

amélioré », ne permettent pas de renverser ces constats. Ces considérations sont en effet subjectives et 

à caractère général, le requérant restant par ailleurs en défaut d’exposer concrètement quelles 

circonstances précises l’empêcheraient d’avoir accès au système de soins existant dans son pays 

d’origine. 

 

25.3. Quant à la critique du requérant selon laquelle « rien ne démontre que son entourage social ou sa 

famille pourrait l’aider si nécessaire », il résulte de l’extrait de l’avis médical cité ci-dessus que le 

requérant ne justifie pas d’un d’intérêt à son argumentaire sur ce point. En effet, le motif tiré de sa 

capacité non contestée à travailler au Togo, suffit à justifier la décision attaquée en ce qui concerne 

l’accessibilité des soins requis. 

 

25.4. Ces critiques du requérant ne suffisent dès lors pas à démontrer que la partie défenderesse aurait 

violé le dispositions et principes invoqués dans le quatrième grief, en considérant que les traitements et 

suivis nécessaires lui étaient disponibles et accessibles au Togo. Elles ne démontrent pas d’erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

 

25.5. Pour le surplus, le document intitulé « politique nationale de lutte contre le sida au Togo vision 

2020 » est bien accessible à l’adresse référencée. La critique du requérant à cet égard manque en fait. 
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25.6. La décision attaquée apparait dès lors valablement motivée sur les questions de l’accessibilité et 

de la disponibilité des soins nécessaires au requérant. 

 

26. Le moyen n’est pas fondé en son quatrième grief. 

 

E. Quant au cinquième grief 

 

27. Dès lors que l’ordre de quitter le territoire est la conséquence et l’accessoire de la décision de rejet 

de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse n’était pas tenue de rappeler les motifs 

de celle-ci dans l’ordre de quitter le territoire. Le moyen manque en droit en ce qu’il soutient le contraire. 

 

28. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 lors de l’adoption 

de l’ordre de quitter le territoire, la note de synthèse, contenue dans le dossier administratif, montre que 

la partie défenderesse a effectué un examen des critères prévus à cet article. Elle mentionne ce qui 

suit : 

 

- « L’unité de la famille et vie familiale : la décision concerne la seule personne qui figure dans la 

demande. Dès lors, on ne peut parler d’une atteinte à l’unité familiale. 

- Intérêt supérieur de l’enfant : d’après les éléments du dossier l’intéressé n’a pas d’enfants à charge 

en Belgique. 

- L’état de santé : le CMT n’établit pas l’incapacité de l’intéressé de voyager ». 

 

 La violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, n’est donc pas démontrée en l’espèce. 

 

29. Le requérant est par ailleurs en défaut d’apporter le moindre élément de nature à démontrer 

l’existence d’une vie privée et familiale bénéficiant de la protection prévue à l’article 8 de la CEDH ni, a 

fortiori, d’exposer concrètement la manière dont l’ordre de quitter le territoire y aurait porté atteinte. 

Aucune violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être retenue.  

 

30. Le moyen est, enfin, irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 22 de la Constitution, 

cet article ne créant pas un droit subjectif au séjour dans le chef du requérant. En consacrant le droit au 

respect de la vie privée et familiale « sauf dans les cas et conditions fixées par la loi », cet article 

confère, en son alinéa 2, le soin aux différents législateurs de définir ce que recouvre la notion de 

respect de vie privée et familiale. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cette disposition, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation 

de l’article 22 de la Constitution. 

 

IV. Débats succincts 

 

31. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

32. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 


